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Jeudi à Libreville 

SOMMET 
DEVOUA 

C'est dans une atmosphè­
re assez difficile que va 
s'ouvrir jeudi, à Libreville, 
le prochain sommet de 
l'Organisation de l'unité a-
fricain*. Un certain nombre 

POUVOIR 
LES 

Beullac, ministre du chô­
mage, ose prétendre que 
20 a 30 % des travailleurs 
inscrits a l'Agence nationale 
pour remploi (ANPE) «ne 
. . .Mit pas de réels deman 
deurs d'emploi». Voici une 
déclaration lourde de mena­
ces quand on sait tous les 
efforts qu'il a déjà déplo 
yés pour faire radier des 
listes le maximum de chô­
meurs. 

Plusieurs des mesures an­
noncées à grand' renfort de 

publicité à l'issue du conseil 
des ministres concernent 
en outre la «mobilité de 
l'emploi» : extension de 
l'allocation de transport et 
de déménagement, des in­
demnités de double réri 
dence, de la prime de 
mobilité de 4 700 F accor 
dée aux jeunes... 

Le gouvernement veut 
forcer les chômeurs à se dé­
placer au gré des capitalistes 
et à accepter des emplois 

souspayés pour répondre 
au besoin de profit ma­
ximum. Pour «diminuer» le 
chômage, il a aussi trouvé 
un moyen radical ; st dé­
barrasser des chômeurs en 
les envoyant à l'étranger. 
C'est dans ce but qu'il 
voudrait proposer aux jeu­
nes de toucher une prime 
de déplacement s'ils vont y 
chercher du travail. C'est 
pour cela également qu'il 
a pris des mesures bapti­
sées «aide au retour» à 

Editorial 

Le bilan du plan Barre 
Cela va faire bientôt un an que Barre a remplacé 

Chirac à la téte du gouvernement. De plan d'austérité 
cn plan d'austérité, invoqués comme une nécessité 
par le gouvernement de l'Etat des monopoles, la haus­
se des prix et le chômage n'ont jamais connu une 
(elle amplitude. Tel esl cn fait le bilan de celui qui 
était alors présenté comme le «professeur», le «spé­
cialiste des questions économiques», rhomnv* pro­
videntiel qui allait «sauver la France». 

Ce n'est pas en remplaçant un gestionnaire capita­
liste par un autre gestionnaire capitaliste qu'un quel­
conque changement peut être apporté dans l'intérêt 
des travailleurs. 

Encore une fois, l'indice des prix officiel (qui 
minimise toujours les chiffres) indiquerait une hausse 
générale des prix de I '•< pour le mois de mai (mars 
0,9 % et avril 1,3 %). Barre, tout de suite, fait le 
OÔq parce qu'il est moins élevé que celui d'avril ï 

Mais ce qui est encore plus significatif, ce sont 
les hausses qui touchent les besoins les plus vitaux 
pour les travailleurs : les prix alimentaires augmentent 
à un rythme annuel de 16,5 % (alors que les salaires 
sont bloqués à 6,5, % ! ) . Pire encore, pour les fruits 
et légumes, le rythme de hausse annuelle calculé 
sur les î derniers mois - serait de 27.7 % ! 

Interrogé sur les prochaines élections législatives. 
Barre a déclaré : «On ne fait pas les élections sans 
se référer au gouvernement car ce qui intéresse le 
pays, ce n'est pas ce que dît leBe ou telle formation 
politique, c'est la politique du gouvernement». On 
voit, en effet, quel est le «brillant» résultai de la po­
litique capitaliste. 

Jeudi 23, le conseil des ministres était consacré à 
l'inflation. Barre a déclaré que, de toute façon, il 
n'y aurait pas de «changement de cap» dans 1a po­
litique économique du gouvernement ! De la cin­
quantaine de réformeltes annoncées par ce «con­

seil* pour soi-disant lutter contre l'inflation, il n'y 
a évidemment rien de bon à en atlendre. Il s'agit 
pour les monopoles de préserver à tout pnx leurs 
profits et, par des mesures illusoires du point de 
vue économique, faire patienter jusqu'aux législa­
tives. 

Certaines de ces mesures, par rapport à l'em­
ploi (voir article ci-dessus), sont particulièrement 
scélérates. 

Le bilan du plan Barre c'est également le déve­
loppement du racisme à grande vitesse. Les assas­
sins de travailleurs immigrés sont mis quelques mois 
à l'ombre et libérés ; ils ne prendront pas plus que 
pour un délit mineur 

Jouissant d'une (elle impunité, les bandes fasciste* 
et racistes font ce que la bourgeoisie ne veut pas faire 
au grand jour. Quant aux bandes armées légales 
(la police), elles s'acharnent de plus en plus sur les 
travailleurs en grève, linfin bref, le bilan du plan 
Barre est à l'image du régime capitaliste. Les tra­
vailleurs n'en veulent pas, c'est pourquoi ils se bat­
tent tous les jours pour défendre leurs droits chère­
ment acquis, qu'ils font grève massivement pour faire 
sauter le verrou du plan Barre sur les salaires, à l'ima­
ge de b grève exemplaire des nettoyeures du métro. 

Chaque travailleur est à même de voir les sacri­
fices que demande l'organisation de la lune, que 
c'est seulement si celle-ci est sur une orientation 
correcte et avec une bonne organisation que l'on 
peut vaincre ; que chaque élection qui passe est 
un miroir aux alouettes ; les élections sans lutte 
c'est comme une téte sans corps. 

Pour faire échec au plan Barre, c'est à ses fon­
dements politique et économique qu'il faut s'en 
prendre - c'est le système capitaliste qu'il faut 
détruire par la force sinon un plan en remplace 
un autre sans qu'il y ait possibilité de changement. 

l'égard des travailleurs im­
migrés Une récente circu­
laire do Môtais, directeur 
de l'Agence pour l'emploi, 
montre bien la façon dont 
il compta s'en servir. 

Tous les chômeurs con 
cernés auront leur fiche 
«barrée de rouge» ce qui 
permettra de repérer ceux 
qui n'acceptent pas de par 
tir. Il y a fort à parier 
que les efforts pour les ra­
dier des listes seront tout 
particuliers. Mais ces tra­
vailleurs, les jeunes et tous 
les chômeurs sauront mon 
trer en «'unissant dans la 
lutte qu'ils s'opposent à 
ces graves menaces et exi 
gent : DU TRAVAIL POUR 
TOUS. 

de problèmes, dans lesquels 
on retrouve à chaque fois le 
doigt de l'impérialisme et 
particulièrement de l'URSS, 
continuent en effet à divi­
ser des pays africains. 

Ainsi, le Bénin, qui re­
proche au Gabon d'avoir 
irempé dans une tentative 
de coup d'Etat contre son 
gouvernement, refuse de se 
rendre à Libreville. Le pro-
Mémo de la reconnaissance 
par l'OUA du Front Poli-
sario risque, de par l'oppo­
sition du Maroc et de la 
Mauritanie, de ne pas abou­
tir. Quant à la corne de 
l'Afrique, les graves diffi­
cultés qui existent entre 
l'Ethiopie et ses voisins, la 
Somalie et le Soudan, diffi­
cultés très vivement atti­
sées par Moscou, rendent la 
situation explosive. 

De plus, sans que le pro 
blême soit directement a-
bordé, la participation de 
l'Angola à la récente agrès 
sion contre le Zaïre, ne 
devrait pas non plus contri­
buer à détendre l'atmos­
phère. 

Tout, cependant dans 
cette réunion, ne se pré­
sente pas en noir. D'une 
part, la volonté de tous les 
pays d'Afrique de préserver 
l'unité de l'OUA apparaît 
comme grande. D'autre 
part, face aux points de 
divergences, les points d'ac­
cord sont loin d'être négli-
BMblat, 

Un accord devrait so faire 
sans problème pour renou­
veler le soutien sans réser­
ve à la lutte du peuple pa 
lestinien. 

De même le «Front pa­
triotique» du Zimbabwe, or­
ganisation regroupant la Za-
nu et la Zapu, devrait être 
officiellement reconnu par 
l'OUA. 

Libreville sera également 
un Important sommet éco­
nomique. Après l'échec re­
latif de la conférence Nord-
Sud, la nécessité pour l'A­
frique de se présenter unie 
dans toutes les négociations 
avec les pays impérialistes 
n'échappe à personne. 

Ce sommet de l'OUA est 
un dos plus importants de 
ces dernières années, dans la 
mesure où. dans tous les do­
maines, il appartient aux 
pays d'Afrique de léaffir-
mer leur solidarité face au 
colonialisme, à l'impérialis­
me et à l'hégémonisme. 

Soutenons 
les nettoyeurs 

du métro ! 
Des autocollants viennent d'être imprimés 

pour faire connaître partout la grève exem­
plaire do nos camarades immigrés. 

On peut passer les prendre dans nos locaux 
et aux heures habituelles. 

Nous appelons avec insistance tous nos 
lecteurs (parisiens notamment) à organiser le 
plus large soutien à cette lutte. 

Par ailleurs, un appel en arabe et en français 
paraitra dans l'édition datée de mercredi. 
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Les films de Joris Ivens sur la Chine 

Un succès mondial 
La série de 12 films que 

Joril Ivens et Marceline Lo-
ridan ont réalisé sur la 
Chine est en passe de de­
venir un succès mondial. Ce 
te série de fim intitulée 
«Comment Yukong dépla 
ça les montagnes» vient 
d'être traduite en Allama 
gne et sa diffusion en RFA 
commence. Une version a 
été établit en langue anglai 
se avec la collaboration da 
Joseph Losty. Une version 
italienne est en cours. Les 
films vont faire l'objet d'une 
diffusion généralisée aux 
Etats Unis. 

Lo plus important c'tst 
qut ces films sont actuelle­
ment projetés dans toute la 
Chine. Ils ont déjà été pro­
jetés en présence des cinéas­
te! et des «acteurs» de «La 
pharmacie». «Une histoire 
dt ballon», «Une femme, 
une famille», «Une caser 
nt», «L'usine de généra 
tturi». 

«La spontanéité du tour 

nage en direct rend les 
auteurs proches des gens' 
qu'ils filment. Nous décou 
vrons qu'il ne faut jamais se 
détacher des ouvriers que 
l'on filme», déclare un ci­
néaste chinois. Un opérateur 
de prise dt vuts commente 
à Pékin : «Vous laissez par­
ler les faits réels, le com­
mentaire devient inutile. 
Nos films souffrant d'un 
excès dt commentaires». 
•C'tst notre vie, c'est très 
proche» précise un ouvrier. 

A Paris, les films sont 
programmés une seconde 
fois, voila une preuve du 
succès rencontré par cette 
série de films sur la Chine 
socialiste. Ils vont sortir 
dans le conttxtt de la 
campagne antichinoiie qui 
se déroule actuellement II 
est très important da saisir 
cette occasion pour reex­
pliquer la construction du 
socialisme en Chine. Les 
films passent au studio 
Saint-Severin à Paris. 

I 
I I 

I 

I ! 

•ié*fy,..1-(.-̂ ;->; n . -e» mm 
Joris ivens et Marceline lo ridan tournent «La pharmacie». 

INADMISSIBLE! 
S a r d o u s u r T F 1 

On sait que Sardou qui se sentait un peu fatigué 
après ses shows «mouvementés» avait annulé ses galas 
pour réfléchir. 

Il a bitn réfléchi et il a compris qut l'an prochain 
peut-être, Mitttrrand rtmplactrait Barre et il s'tst soudai-
nement découvert des affinités avec la gauche. Bien sûr, il 
n'a rien changé à ses chansons. Par contre, Krivîne et tous 
les gens de gauche l'ont défendu avec véhémence : «Il a 
droit de s'exprimer», «C'est pas Goebbels», etc. 

Le terrain était prêt pour que la bourgeoisie essaie 
de le remettre en selle. Il est déjà en bonne place sur les 
«hit -parade», il va passer samedi à la télévision sur TF1 à 
l'émission «Numéro 1 ». 

Ce monsieur prépare aussi un film de science-fiction 
rempli de bagarres, de cascades et de sang. Restons mo­
bilisés pour empêcher tous ses galas qui sont autant d'in­
sultes aux travailleurs. 

Traduction de 

«Rencontre 
avec 
un paysan 
français 
révolutionnaire» 

«Rencontre avec un paysan révolutionnaire» : c'est 
le livre écrit par Suranné Bernard dans lequel elle donne la 
parole a Arthur, petit paysan du Vaucluse Dans ce livre, il 
raconte sa vie. une vit dt luttt qui passe par 1a résistance 
avec la PCF, puis par la luttt contre la trahison des diri­
geants de ce parti, enfin par le combat dés la première 
heurt avec les marxistes léninistes. 

Ct livre vient'd'être traduit en américain par tes cama-
radts du Parti communiste (ml) des USA'qui lui ont consa­
cré un long article dans «The CalU, leur journal central. 

Lts camarades chinois sont en train dt It traduira, aux 
aussi, pour apprendre le français dans ce livre qui retrace 
la vit d'un petit paysan communiste. 

irthur 
Un livre a lut* connaître 
>t»tir le* w i n r r i (19 F i h « 
•uvrn) Km »eni» 70 ru* de 

levill* (Pan.) ct « I . Font 
Lyon). 

BeUev 
du Livre ( 
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Le monde en marche 

Qu'est-ce que l'OUA ? 
Signée le 25 mai 1963, 

à Addis-Abeba, en Ethiopie, 
la charte de l'organisation 
de l'unité africaine est l'a­
boutissement de la prise de 
conscience, par les Etats a-
fricains. de leurs intérêts 
communs, face au colonia­
lisme et a rimpérialisine. 

Cette prise de conscience 
s'était déjà traduite,dans les 
un née* précédentes, par la 
signature de plusieurs char­
tes à vocation régionale 
comme l'UEA, qui regrou 

Cm le Ghana, la Guinée et 
Mali ou à vocation éco­

nomique comme l'OAMCE 
qui devait coordonner les 
politique» économique ct 
de développement des 25 
Etats membres. 

Avec la créa ti on de l'OUA, 
signée des le ùebut par 32 
pays, c'est cependant un pas 
important dans la lutte pour 
la libération et l'unité de 
l'Afrique et du tiers monde 
tout entier qui est franchi. 
La charte est aujourd'hui 
signée par l'ensemble de* 
pays africains indépendant* 
et constitue un texte fonda­
mental pour l'Afrique. 

Dèt 1963, l.i charte pré 
sente un contenu très net­
tement anticolonialiste et 
antiraciste. Les Etats racistes, 
comme l'Afrique du Sud ou 
la Rhodésk, n'y sont pas 
admis et la lutte pour la 
décolonnation devient rapi 
dément une de ses gran­
des activités. 

L'OUA ET LA 
DECOLONISATION 

Avant la ciéation de 
l'OUA, dés 1958, existait un 
regroupement des mouve­
ments de libération luttant 
pour la décolonisation du 
continent africain : le mou 
vcmeiit de libération Pana­
fricain de l'Afrique de l'Est, 
du Centre et du Sud. 

Apres 1963, c'est à la 
section décolonisation de 
l'OUA qu'il revient de sou­
tenir les luttes contre les co­
lonisateurs français, britan­
niques, espagnols puis por­
tugais. 

C'est aujourd'hui le Zim­
babwe (Rliodésie), l'A/anie 
(l'Afrique du Sud) et la Na­
mibie qui sont les princi­
paux points de cette lutte 
pour la décolonisation. A 
côté de la section «décolo­
nisation», existe également 
un organisme spécifique, 
chargé du soutien et de la 
coordination des forces an­
ticolonialistes, luttant en 
Afrique. Le Comité de co­
ordination pour la libé­
ration de l'Afrique est ap­
pelé également «Comité des 
18» car 18 pays y partici­
pent. Depuis la Conférence 

d'Accra, en 1973, le Comité 
l'eat nettement prononcé 
pour la nécessité de la 
lutte armée contre les colo­
nisateurs. Son siège est 
Dar-el-Salam, capitale de la 
Tanzanie. 

L'ORGANISATION 

L'OUA comporte quatre 
institutions essentielles. 

— La Conférence des 
chefs d'Etat et de gouver­
nement, organe essentiel de 
décision. Elle se réunit au 
moins une foh par an et 
peut être convoquée de ma­
nière extraordinaire comme 
ce fut le cas lors de l'in­
vasion cubaine en Angola. 

— Le Conseil des minis­
tres, composé des ministres 
des Affaires étrangères II se 
rt'unit deux fois par an 
en Hession ordinaire. 

- Le secrétariat général. 
Le secrétaire général est dé­
signé par la conférence pour 
une durée de quatre ans. 
Depuis le sommet de Moga-
discio, en juin 1974, c'est 
M. Eteki Mboumoua qui 
occupe le poste. Son rôle 
est à la fois d'organisation 
et d'exécution des décisions 
prises. Il exerce également 
un rôle de décision, quoi 
qu'il ne puisse pas se nibs-
tituer à la conférence des 
chefs d'Etats. 

- La Commission de 
médiation, de conciliation 
et d'arbitrage. Elle a pour 
mission d'assurer le reglc-
ment pacifique des diffé­
rends entre les Etats mem­
bres, suivant le principe : 
«Le problèmes des Africains 
doivent être réglés par les 
Africains». 

Le rôle de cette com­
mission est très important. 
Que ce soit des problèmes 
de frontière, d'ethnies ou 
d'exploitation de richesses, 
de très nombreuses diffi­
cultés, héritages direct du 
colonialisme, se portent en­
core entre les pays africains 
voisins. 

Ces points de tension 
ont toujours été des oc­
casions rêvées pour les co­
lonialistes pour installer leur 
domination. Autrefois, c'é­
tait les Français ou les 
Anglais qui utilisaient des 
problèmes existant entre 
ethnies pour les dresser 
l'une contre l'autre, affaiblir 
les deux et finalement les 
dominer. Aujourd'hui, le 
principe des oppresseurs n'a 
pas changé. Le sociaUmpé-
rialisme russe, dans sa volon­
té de soumettre toute l'A­
frique, est passé maître dans 
l'art d'envenimer ct d'ex­
ploiter à son profit les dif­
férends entre pays voisins 
du tiers monde partout où 
il le peut. De toute éviden­
ce, l'intérêt de ces nations 
et de ces peuples n'est pas la 
guerre entre eux ; tous ces 
conflits peuvent avoir une 
solution négociée ; c'est le 
rôle de la commission d'ar­
bitrage que de faciliter cette 
solution. 

Pour l'année 1976, cette 
commission peut s'enorgueil­
lir d'un bilan largement posi­
tif puisque des problèmes 

(• rfnn AllurrlIipHt 

Carte des États membres de l'OUA. (mars 1976). 

ont été réglés ; entre le 
Sénégal et la Gambie, le 
Ghana et le Togo, Itthio-
pie et le Kenya. Le Kenya 
et l'Ouganda, qui avaient eu 
recours aux armes, U y a 
deux ans, ont abouti, par 
son intennédtaire. à la nor­
malisation de leurs relations. 
D'autres cas pourraient être 
cités... 

Organisation de pays du 
tiers monde regroupés pour 
défendre leurs intérêts face 
à t'impériidisme. l'OUA est 
en butte aux manoeuvres des 

superpuissances qui veulent 
en saboter le fonctionne­
ment. Ce que l'on entend 
parfois appeler «crise de 
l'OUA» n'est rien d'autre 
que les répercussions de 
ces manceuvres au sein 
de l'organisation. 

Le prochain sommet, qui 
s'ouvre à Libreville devrait 
cependant réaffirmer l'unité 
des pays d'Afrique, et que 
ce sont les Africains qui 
doivent régler les problè­
mes de l'Afrique. 

Azanie 
Un étudiant noir a été 

encore assassiné jeudi 
matin par la police racis­
te de Vorster alors qu'il 
manifestait pour la libé­
ration des leaders étu­
diants africains. 

C'tst devant le plus 
important poste de poli­
ce de Johannesbourg que 
500 jeunes noirs s'étaient 
rassemblés aux cris de : 
«Vorster, relâche nos lea 
ders«. et «l'éducation 
bantoue, c'tst l'éduca­
tion de l'esclavage.» 

Au même moment, 
dans Sowelo, plusieurs 
dizaines de milliers de 
jeunes se regroupaient 
formant, d'après la poli­
ce et les témoins, la 
plus grosse manifestation 
jamais vue. C'est la que la 
police, en treillis et mi 
(raillettes «u poing, a 
chargé . Bilan : un mort 
et 13 arrestations. 

Tous les villages de la 
zone sont ravitaillés de­
puis mercredi par des ci­
ternes d'eau potable, tan 
dis que les opérations de 
pompage étaient entre 
prises au plus tôt pour 
tenter de récupérer La 
masse du liquide, plus 
lourd que l'eau, accumu 
lé au fond dt la riviê 
rt, avant qu'elle nt soit 
entrainée par lt courant. 

Lts effets mal connus 
dt ce produit font redou­
ter notamment l'infiltra 
tion des nappes phréati­
ques et les conséqutnott 
sur l'équilibre naturel de 
la région. 

Inde 

Italie 
Plus dt 100 000 per­

sonnes sont directement 
menacées d'intoxication 
après lt déversement 
dans la rivière Scrivia, 
affluent du Pô, de 12 
tonnes dt tétrachlorure 
de carbone. 

Lts opérations de «té-
rélisation (vasectomie) 
ont provoqué la mort de 
207 personnes au cours 
de la campagne anti-na­
taliste menée par le gou 
vainement de Indira Can­
di de juillet 1975 à mars 
1977. a révèle mercredi 
devant le parlement le 
ministre indien de la san 
té M. Raj Narain. 

Le ministre du nou 
veau gouvernement in­
dien a annoncé d'autre 
part que 10 568 770 
vasectomies avaient été 
opérées durant cette 
campagne. 
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nouvelles intérieures 

• Le gang des Lyonnais 

De puissants appuis 
Ce n'est pas la première fois que l'on entend parler 

de ce gang. Rappelez-vous l'assassinat du juge Renaud à 
Lyon. C'était eux. Mais qui ça «eux» ? La presse bourgeoise 
essaie de les présenter comme des truands bien sympathi­
ques. «Eux», ils font partie de ces bandes armées, ces 
milices parallèles : le SAC. Ils sont connus, mais la «justice» 
et la police officielle ferment les yeux... sinon cela pourrait 
leur coûter cher. Le juge Renaud avait voulu en savoir trop 
— au gré des tueurs - il s'est retrouvé troué de balles. 

Ces gens-là ont des appuis au plus haut niveau : minis­
tres du RPR ou du PR. Assez d'hypocrisie ! A Lyon, com­
me à Reims, à Corbeil, à Puteaux, à Hirson dans l'Aisne, à 
Billancourt... combien de crimes, vols, rapts... au compte du 
SAC ? 

• A «gauche» 

Marchandages 
Georges Marchais a déclaré que «la misé à jour du 

Programme commun revêt une importance identique à 
celle qui s'attachait à l'élaboration de ce Programme en 
1972», 11 a clairement accusé le PS de vouloir «hâter» cette 
mise à jour tout en laissant entendre qu'il n'accepterait 
«aucun ultimatum». 

Il s'est ensuite demandé en toute naïveté quel était le 
programme que Mitterrand voulait appliquer. «S'agit-il 
du Programme commun ou du programme du Parti socia­
liste ?». A son tour, Mitterrand a, bien entendu, rejeté 
toutes ces accusations et précisé à propos de l'actualisa­
tion du Programme commun qu'elle ne pouvait être «le 
prétexte d'une nouvelle renégociation». Autrement dit, 
il y a un point sur lequel ils sont tous les deux d'accord : 
marchander au maximum pour être en position de force 
au sein de l'Union de la gauche. 

• La peine de mort 

Quelle solution ? 
Jérôme Carrein a été exécuté jeudi matin à 4 h 30 à 

la prison de Douai pour avoir assassiné une petite fille. 
Le CAP (Comité d'action des prisonniers) déclare à ce 
sujet que «l'exécution de Carrein n'a rien résolu et qu'il 
se prépare ailleurs d'autres meurtres d'enfants. Car le pro­
blème est un problème fondamental de société et de rap­
ports entre les gens qui continue d'être ignoré et que la 
guillotine ne résoudra pas». 

LE Bl-MENSUEL No 8 EST PARU 

AU SOMMAIRE : Éditorial ; la violence des exploi­
tes - le congrès du PS - Reims ; la colère popu­
laire - Manifestations contre Brejnev - Espagne : les 
causes d'un changement - le Kampuchea démocra­
tique - la lutte du Pellerin - Alsthom-Saint-Ouen -
Le rôle du délégué révolutionnaire - Les vacances -
Cinéma - ta fête des Sonacotra - Histoire : 1848. 
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Affaire Revelli-Beaumont 

Une politique : celle 
de l'argent 

C'est le 13 avril que le PDG de Fiat-France a été 
enlevé par de mystérieux ravisseurs. Depuis lors, 
toute la presse tend à nous présenter cet enlève­
ment comme un rapt inspiré par des motifs politi­
ques d'extréme-gauchc. L a politique a en effet 
quelque chose à voir dans cette affaire, mais i l 
s'agil de la politique de l'argent. 

masses populaires de ce pays. 

Et alors que les journaux 
allaient d'exclusivité en ex­
clusivité à peu de frais, 
survient un nouveau rebon­
dissement : la police arrête 
Hector A ri si v, proche de 

Deux comités révolution­
naires revendiquent tour à 
tour l'enlèvement, l'un 
d'eux se nomme «Comité 
pour l'unité socialiste révo­
lutionnaire». Le langage pla­
gie le langage marxiste-lé­
niniste : ce comité monté 
de toutes pièces agirait 
«au nom de la classe ou­
vrière européenne, des 
peuples du tiers monde et 
de tous les exploités de 
la terre». 

Personne toutefois n'est 
capable de dire à quel 
pays, à quel groupe se rat­
tache ce comité. Et pour 
cause... On parle dans le vi­
de de l'Italie, puisque Fiat 
est en Italie et on en profi­
te pour dénigrer la lutte 
des masses étudiantes italien­
ne. On parle d'Argentine, 
puisqu'un enlèvement y a 
déjà eu Heu et on en profite 
pour dénaturer la lutte des 

Un drôle de 
révolutionnaire 

Aristy tut ministre de St-Domingue sous le gouver­
nement Caamano en 1965, qui résista au débarque­
ment de 45 000 marines américains venus renverser le 
nouveau pouvoir. Il accompagnait Pérou lors de son 
retour en Argentine en 1972. Conclusion de la presse 
bourgeoise : c'est un révolutionnaire. C'est l'amal­
game rêvé : PDG et gauchiste I 

Un secrétaire de mouvement pêronniste des 
Montoneros accuse par contre, dans une interview au 
«Nouvel Observateur», Aristy d'être lié à des hommes 
de la CIA. Mais sur ce fait, personne n'insiste beau­
coup... Cela expUquerait pourtant bien des choses... 

Son nom sera aussi mêlé a une sinistre affaire de 
^meurtre découverte à Bruxelles en 1971. Mais rien ne 
fut prouvé. L'affaire suivrait, parait-il son cours... 

Enfin, dernier détail, Aristy préside une société 
dont le siège est au Lichtenstein, Ifatco, qui dissimule 
une autre société, anonyme celle-là qui se charge de 
transactions bancaires avec Zurich et Rotterdam. 

Revelli-Beaumont, média­
teur entre la famille et les 
ravisseurs. Aristy est m a i n 

(enent à Fresnes. La police 
déclare alors qu'elle a des 
preuves irréfutables contre 
lui. 

Et que croyez-vous qui 
arrive ? Eh bien, ce bras 
du PDG de Fiat-France 
serait luiaussi, nous dit-
on, un révolutionnaire ! 
Toutefois, la presse est alors 
obligée de se faire plus dis­
crète car c'est plus diffici­
le à faire avaler... Certains 
journaux comme «Le Point» 
se mettent même à titrer : 
«La politique scri de para 
vent». Toujours est-il que 
pendant deux mois, un nous 
a rabattu les oreilles avec 
les terroristes, les extrémis­
tes, la violence : en un 
mot. les révolutionnaires et 
les gangsters c'est pareil ! 

C'est le genre de cam­
pagne mensongère qui est 
bien utile ô la bourgeoi­
sie en crise qui a peur des 
masses. Quant à nous, nous 
retiendrons qu'Aristy fait 
bel et bien partie de cette 
classe qui ne connaît qu'une 
seule politique : celle de 
l'argent. 

aux 
agressions 
racistes ! 

Vendredi 17 juin à mi­
nuit, rue Montorgueil à 
Paris, quatre travailleurs im­
migrés ont été agressés par 
un commando qui rôdait 
dans deux voitures. L'un 
d'eux a été tué d'un coup 
de carabine. 

A Ëchirolles, dans la 
banlieue de Grenoble, un 
chômeur immigré avait déjà 
eu affaire avec la police 
pour avoir osé protester, à 
juste titre, contre des offres 
d'emploi racistes. Il s'est de 
nouveau retrouvé chez les 
flics après une altercation 
dans cette agence où plu­
sieurs employés sont mem­
bres du SAC. De telles af­
faires se multiplient et il 
est important de s'opposer 
à cette vague de racisme 
suscitée par le pouvoir, Ain­
si à Nanterre, un jeune Al­
gérien, pensionnaire au cen­
tre de cardiologie infantile, 
avait été frappé par le di­
recteur du Monoprix qui 
l'accusait d'avoir volé une 
montre. 

Un comité de soutien 
s'est constitué «pour dé­
noncer toute forme de racis­
me et obtenir justice pour 
le jeune Abd El Krim». 

Nogent sur Seine — Paluel 

2 rassemblements contre 
l'implantation de 

centrales nucléaires 

I l appelle SAMEDI 
25 au matin à un ras­
semblement devant le 
magasin et au B O Y ­
C O T T de celui-ci tou­
te la journée. 

Depuis qu'on a commen­
cé à an parler au début 75, 
la centrale nucléaire prévue 
en bordure de Seine a bien 
voyagé, toutes les commu­
nes refusant de la recevoir 
sur leur terrain. EDF déci­
dait d'abord d'installer 4 
réacteurs de 1 300 MW à 
Montereau. 

II se voyait obligé de 
changer le projet de place 
une première fois, puis après 
une manifestation de pay­
sans venus bloquer avec 
leurs tracteurs le pont de 
Couceroy une seconde fois. 
Le site définitif était fixé à 
Liours, à 6 km de Nogent et 
le projet ramené à 2 réac 
teurs. EDF s'efforce main­
tenant grâce à un bureau 
d'informations à Nogent de 
convaincre les habitants. 

On connait les dangers 
que représente l'implanta­
tion de centrales nucléaires : 
prolifération des lignes à 
haute tension, réchauffe­
ment des eaux, formation 
de brouillard, nuisances de 
la radioactivité, sans parler 
du transport de matériaux 
radioactifs et du stockage 
des déchets. C'est pour ces 
raisons que la population 
s'est déjà opposée aux di­
vers projets comme à Fla-
manville, au Pellerin, à 
Malville, etc. 

Les dix millions d'ha­
bitants de la région pari­

sienne sont directement 
menacés par le projet d'im­
plantation d'une centrale 
nucléaire à 100 km de Pa­
ris. Les Parisiens seront 
donc nombreux à la mar­
che, organisée à Nogent 
en direction du site de la 
centrale. 

Des cars partiront de 
toute la région parisienne : 
Livry-Gargan, Bondy, Nan­
terre, etc. U y aura notam­
ment deux points de ramas­
sage importants à Denfert-
Rochereau et République à 
8h 15. 

A Paluel, situé en bord 
de mer entre le Havre et la 
Somme, EDF a déjà com­
mencé depuis un an et demi 
les travaux de construction 
de quatre réacteurs de 1 300 
•mégawatts. 

La journée de protesta­
tion prévue le 26 à l'appel 
de nombreux collectifs an­
tinucléaires de la région 
commencera .par un meeting 
à 10 h à Saint-Valery-en-
Caux. Le rassemblement à 
Paluel se fera en début d'a­
près-midi à 14 h. 

PROLONGATION DE 
L'EXPOSITION DE 

Â Y D I N L I K 
sur la lutte duoeuplede 

Turquie 
contre les deux superpuissances 

(jusqu'au 9 juillet) 

ouverte de 14 h à 20 h 

S A M E D I 25 J U I N à 17 h 
DIAPOS E T D E B A T 

Culture-Diffusion 68, rue de Belleville 
Paris 75020 
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l a France des luttes 

Une motion CFDT 
condamne 

l'impériofisme 
russe 

Le Conseil de la secUon syndicale C F D T du 
Centre d'Etudes nucléaires de îjaclay ( Essonne» 
a voté la motion suivante : 

«A l'occasion de la visite officielle de 
Brejnev, en France, et de la conférence de 
Belgrade, la section C F D T du SNPEA affir 
me son opposition : 

— Aux atteintes contre les libertés démo­
cratiques en URSS : arrestations pour opi­
nions politiques, internements psychiatri­
ques, etc. 

- A l'occupation militaire de la Tchécos­
lovaquie par les troupes soviétiques depuis 
1968.» 

Celte motion a été affichée sur les pan­
neaux syndicaux, dans le centre, el envoyée à 
la confédération. 

De Grenoble à Caen 

Une belle 
«justice» 1 f 

A Grenoble, après l'attentat à l'explosif qui a provo­
qué de grands dégâts aux locaux de la CFDT et dont l'ori­
gine d'extrême droite ne fait de doute pour personne, les 
flics ont gardé à vue... deux responsables départementaux 
de la CFDT 1 

C'est un peu gros ! Des explosifs destinés à faire sau 
ter la centrale de Malville auraient été entrep osés par leurs 
soins a la CFDT... d'où l'explosion. Plus un mensonge est 
gros. . les beaux principes de Goebbels sont toujours appli­
qués. 

Dans le même ordre d'idées, 53 travailleurs de Blaupunkt 
passent en correctionnelle à Caen : Us ont été attaqués par 
un commando de cadres musclés de cette usine (dont la 
réputation dans le domaine de la répression n'est plus à 
faire). C'était lors d'une grève : ces travailleurs (pas tous 
d'ailleurs) étaient au piquet de grève et ils ont riposté à 
la violence patronale ! Cette justice a décidément le visage 
de l'odieux système qu'elle défend : il n'est pas beau ! 

LUTTES 

Parmi les nombreuses luttes en cours, signalons que : 
- chez Damifer, à Lorient. qui emploie 140 ouvriers et 
employés, la grève a été déclenchée le mardi 4 juin pour 
des augmentations de salaire, la parité avec ceux de Nan­
tes notamment. Les ouvriers bloquent les camions et oc­
cupent l'usine. 

- grève à la cokerie de Solmer, à Fos-sur-Mer, depuis le 
31 mai I pour 200 F pour tous, les classifications, les 
conditions de travail). 

Malgré les pressions de la direction, les ouvriers 
s'organisent pour une grève de longue durée. Cette lutte 
de secteur vient après une série d'autres luttes de secteurs 
victorieuses (éciiquage, meulage inox, etc). 

Strasbourg 
6 heures de soutien aux 

foyers Sonacotra en lutte 
Avec films, débat, diapos 

Dimanche 26 juin 
de 14 h à 20 h 

Salle sous l'église de la Meinau 
Place de l'Ile-de-France l Bus No 26 ) 

l'appel des comités de soutien de Strasbourg 
avec la participation 

du Comité de Coordination 

Les solutions et propositions de la CGT 
Derrière leur démocratie... 
Comme nous l'avons indiqué hier, il n'est 

pratiqucmcnl jamais question, dans le docu­
ment de la C G T , de lutter, encore moins de 
mobiliser les travailleurs pour obtenir des re­
vendications. 

I l n'est au contraire partout question que 
d'accordset contrats a négocier , de transfor­
mation de diverses organisations ct des mis­
sions à accomplir par ceux-ci. 

Dans tous les cas, les travailleurs ne sont 
que représentés et ils n'ont qu 'à exprimer 
clairement une volonté «qui soit conforme à 
leurs intérêts - non pas de façon étroite, 
mais au sens large et à long terme» (ce qui est 
«conforme à leurs intérêts» étant on s'en dou­
te déterminé par... les partis de gauche, c'est-
à-dire alors le gouvernement !>. 

Dans tous lés cas, il est question d'accroî­
tre les pouvoirs de ces organismes ou d'y 
accroître la représentation syndicale. 

C'est la voie par laquelle la fraction de la 
bourgeoisie que représentent les dirigeants ré­
visionnistes de la C G T et du PCF compte rem­
placer l'actuel personnel politique de direc­
tion de l'économie pour le sien. Comme l'a 
depuis longtemps expliqué Lénine, c'est en 
effet la première opération qui traduit le rem­
placement d'un clan bourgeois par un autre I 
la téle d'un Etat capitaliste. 

Voyons aujourd'hui le sens du remplace­
ment du rôle des comités d'entreprises voulu 
par les dirigeants de la C G T . 

Les représentants des travailleurs s'y consa­
creront d'autant plus aux «œuvres sociales» 
qu'ils auront à y consacrer plus d'argent :3 % 
de la masse des salaires, prêts de l'Etat, etc. 
plus de matériel, de locaux et de personnel (Le 
Peuple, page 59| ; devenus eux-mêmes les gé­
rants de véritables entreprises (plus ou moins 
grosses suivant les cas : qu'on pense au cas de la 

CCAS) ils n'auront plus d'ailleurs qu'à entéri­
ner au coté des représentants des cadres dont 
la C G T demande la présence (p. 58) la politi­
que de l'entreprise. D'ailleurs les C E pourront 
tout au plus «suspendre temporairement l'ap­
plication de certaines décisions importantes» 
(page 60). 

On ne peut manquer de penser ici à des l i ­
cenciements par exemple. Leur caractère 
d'instrument de la collaboration de classe, 
créé par la bourgeoisie en 1945. au lieu d'ê­
tre diminué, est plutôt renforcé. 

De plus, il n'est nulle part question des 
«délégués du personnel» tels qu'ils sont ac­
tuellement, ce qui suppose que la CGT envi­
sage de faire de tous les représentants élus 
des Iravailleurs des membres des C E , CHS 
et autres organismes. Ils consacreront leur 
temps de délégation en travail de «commis­
sion paritaire» et «amélioration du système» 
et seront ainsi de plus en plus coupés des tra­
vailleurs. 

C'est la méthode pratiquée actuellement 
et dans certains secteurs (chambre de com­
merce, hôpitaux etc.) échappait à la règle 
générale en matière de délégué du personnel. 

Autant dire que les travailleurs auront en­
core moins droit à la parole ! 

Dans l'entreprise, le pouvoir de décision 
sera bien sûr toujours au Conseil d'adminis­
tration ; les syndicats y ont déjà des repré­
sentants actuellement dans le secteur nationa­
lisé. Au niveau global de l'économie du pays, 
il sera largement et encore plus concentré 
dans les organismes du plan, conseil écono­
mique et social, gouvernement, où seront 
rentrés en force les grands responsables, per­
manents de «hauts niveau et de grande expé­
rience» du PC et de la C G T : c'est du moins 
ce qu'ils «revendiquent» dans leurs docu­
ments ! 

Nettoyeurs du métro 

La grève continue 
dans l'enthousiasme ! 

Jeudi les grévistes ont dé 
montré une fois de plus leur 
détermination à poursuivre 
la grève jusqu'au bout. Lts 
représentants du syndicat 
RATP et l'UD CFDT ont 
mis une bonne heure pour 
annoncer toutes les «propo 
sitions* faites par les pa 
irons lors de négociations 
de la veille. 

Celles-ci se sont dérou­
lées, il faut le signaler, en 
présence d'un représentant 
de l'UD CGT alors que 
cette dernière est absente 
de la grève qu'elle a cherché 
vainement à saborder au dé 
but. 

Miette par miette, caté 
gorie par catégorie, tout y 
est passé, jusqu'à l'augmen­
tation de la prime de panier 
dt 5,50 F par mois qui a 
fait dire aux grévistes... ta 
peine de quoi se payer un 
sandwich». Pendant qu'ils 
alignaient des chiffres, bien 
des commentaires et dts ré­
flexions ont fusé ; ainsi, 
a propos d'une augmenta­
tion de coefficient de 2 % 
â partir du 1er janvier pro­
chain : «Il faut qu'on atten 
de encore 6 mois ; on pour­
ra crever d'ici là at qui sait 
si les patrons n'auront pas 
arrêté leurs contrats». 

Mises bout à bout, ces 
miettes faisaient passer le sa 
laire brut pour 177,67 h 
de 1706,75 F à 1782. 03 F 
dans la catégorie C2, et de 

1722,7 F à 1806, 90 F dans 
la catégorie C3 soit des 
augmentations respective 

ment de 76,28 et de 84,14F 
par mois. 

Mats d'une part, ctsebif-

SOUTIEN AUX 
NETTOYEURS DU METRO 

Nous appelons nos ca­
marades et lecteurs à im­
pulser largement dans leurs 
sectiuns syndicales et parmi 
leurs camarades de travail, 
le soutien à cette grève 
exemplaire 

C'est d'autant plus im­
part an I en ce moment où 
le pouvoir s'efforce sous 
prétexte d'«aide au retour» 
d'accroître la répression en­
vers les travailleurs immigrés 
et de susciter le racisme 
pour diviser la classe ou­
vrière. 

Nous rappelons les for­
mes de soutien demandées 
par les grévistes : messages, 
collectes (100 F viennent 
d'être distribués à chaque 
gréviste), popularisation lil 
est possible de demander la 
participation de grévistes à 
des réunions de soutien), et 
aussi participation aux pi­
quets de grève le soir (prin­
cipalement les stations des 
gares, des correspondances, 
ct des portes de Paris). Si 
les grévistes comptent, là 

aussi, sur leurs propres for­
ces, ils accordent une im­
portance particulière à t'ai­
de qui pm.n.iri leur être 
apportée dans cette der­
nière forme de soutien. 

Si la popularisation dans 
les entreprises est principale 
ptusirun comités de soutien 
se sont déjà créés pour 
populariser au*i la lutte sur 
les quartiers : 14e (quar­
tier Vercingêtorix)' 18e «re­
groupement de solidarité» à 
Toulouse, etc. 

La plate forme du Comi­
té 18e qui compte popu­
lariser la lutte aux métros 
Barbés. Château rouge,et au 
marché Chapelle, précise 
< l.mi-111.111 I H bases d'adhé­
sion individuelle : soutenir 
la grève sur la base des re­
vendications énoncées par le 
comité de grève, la populari 
ser, faire des collectes, etc. 

Signalons enfin que dès 
samedi des autocollants : 
•Soutien aux nettoyeurs du 
métro» seront à la disposi­
tion de nos lecteurs. 

fres étaient gonfles car il 
s'agissait de salaire brut et 
souvent de primes non inté 
grées au salaire. D'autre part, 
et c'est le principal, ils nt 
correspondaient nullement 
aux revendications des gré­
vistes qui exigent notam­
ment 2 300 F pour 173 heu 
ras. 

Des délégués du Comité 
de grève sont intervenus 
pour expliquer : «on ne 
veut pas de miettes, on 
exige nos revendications» et 
•Les patrons veulent nous 
avoir mais nous savons ct 
que nous voulons. Quand on 
commence un grève comme 
ça, on la continue jusqu'au 
bout», A ces mots touta 
la salle s'est levée pour ma­
nifester dans les acclama 
uons la volonté unanime dt 
continuer la grêvt. Le repré­
sentant de la CFDT a ce­
pendant éprouvé le besoin 
de demander «pour que les 
choses soient claires» qu'on 
vote «sérieusement» en fai­
sant votor onsuite ceux qui 
étaient contre la poursuite 
de la grève. «S'il y en a 
800 qui sont pour et 50 qui 
sont contre, a t i l expliqué, 
les 50 se plient à la majo­
rité». Mais la suite l'a mon 
tré : TOUS lts grtvistts 
étaient POUR, personne n'é 
tait contre. Une nouvelle 
fois, l'enthousiasme a été 
grand. Toute division avait 
échoué. 
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